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ARTICLE 4 TER

I. – Compléter l’alinéa 7 par les mots  :

« ou les observatoires de l’habitat et du foncier ainsi que, le cas échéant, les observatoires locaux 
des loyers ».

II. – Compléter cet article par l'alinéa suivant :

« III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par 
la majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, le groupe LFI souhaite garantir l’application de ce nouvel article à l’ensemble 
des collectivités ultramarines.
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L’article 4 ter prévoit en effet qu’un décret détermine, pour chaque département, une méthodologie 
d’identification et de détermination des zones d’application de la taxe, fondée sur les données 
produites par l’INSEE et les observatoires locaux de l’habitat.

Or toutes les collectivités ne sont pas dotées d’observatoires locaux de l’habitat. Nous proposons 
donc d’intégrer dans la rédaction les observatoires de l'habitat et du foncier ainsi que les 
observatoires locaux des loyers.

La problématique du logement ne peut être appréhendée indépendamment de celle du foncier et du 
niveau réel des loyers. Cette question est particulièrement importante à La Réunion, où la rareté et 
le coût du foncier, les fortes disparités territoriales et la tension locative nécessitent une 
connaissance très fine des marchés locaux.

Il convient donc de permettre expressément la mobilisation des observatoires spécialisés disposant 
de données en matière d'habitat, de foncier et de loyers, afin que le zonage national puisse s'appuyer 
sur la connaissance acquise localement et ne repose pas uniquement sur des indicateurs nationaux 
insuffisamment territorialisés."


